
    

 
 

Fusillades antitsiganes à Faverges (74) : Des associations dénoncent le silence de l’Etat et 

de la commune sur ces actes racistes 

Paris, le 21 juillet 2022 - Au lendemain de la publication du rapport annuel de la CNCDH sur le racisme en 
France, nos associations condamnent les fusillades à caractère raciste, ciblant spécifiquement des 
Voyageurs installés dans la commune de Faverges (74) dans les nuits du 10 et 11 juillet 2022. Ces tirs à 
l'arme à feu ont eu lieu dans un contexte antitsigane jamais condamné par les pouvoirs publics, de discours 
haineux en ligne et d’une couverture médiatique renforçant trop souvent les préjugés à l’encontre des 
Voyageurs.  

Dans les nuits du dimanche 10 et du lundi 11 juillet 2022, nos associations ont été averties de fusillades visant 
spécifiquement des Voyageurs dans la commune de Faverges, en Haute-Savoie. Alors que certains habitant·es et 
agriculteurs de la commune perçoivent les “Tsiganes” comme étant indésirables, au mépris de la loi et des valeurs 
de la République, des caravanes, dans lesquelles dormaient des enfants, ont été la cible de tirs d’armes à feu. 

D’évidence, ces fusillades avaient pour finalité de chasser les familles de Voyageurs de la commune, quitte à ôter 
des vies et/ou traumatiser des familles. Le caractère raciste et antitsigane de ces violences ne fait aucun doute.  

Nos associations ont donc décidé de se constituer partie civile aux côtés des victimes pour que les auteurs soient 
identifiés et comparaissent en justice, mais aussi que le caractère antitsigane de ces actes soit reconnu et condamné 
par la justice. 

Ces tensions s’inscrivent dans un contexte antitsigane récurrent en Haute-Savoie, où des agriculteurs ont pris 
l’habitude de s’opposer physiquement, souvent à l’aide d’engins divers, à la légitime installation de citoyens itinérants. 
Régulièrement, ce sentiment de rejet a été avivé, voire instrumentalisé par des élus, toujours sans la moindre 
condamnation de l’État. Sur les réseaux sociaux, nous avons relevé – comme cela est tristement habituel - que des 
habitant·es de la commune de Faverges insultaient les Voyageurs, les traitant de “voleurs” et/ou de “personnes 
sales”, incitaient les agriculteurs à "inonder les Voyageurs de lisier” ou encore à “utiliser la charrue à 8 socles” pour 
les “dégager”. 

Ce processus de déshumanisation des personnes, caractéristique du racisme, est persistant et s’accomplit 
silencieusement.  

En effet, chaque observateur pourra constater que l’antitsiganisme, même lorsqu’il se manifeste par des violences, 
ne suscite aucune condamnation des pouvoirs publics et aucun traitement journalistique sérieux. 

Pour exemple, à peine 24 heures après ces violences inacceptables, le Dauphiné Libérée n’hésite pas à attirer 
l’attention de ses lecteurs sur les “nuisances” qui auraient été provoquées par les 150 caravanes et les “900 kg de 
déchets abandonnés dans la nature par les gens du voyage” sans aucune preuve, témoignage ou enquête impliquant 
les auteurs désignés de ces faits. Rappelons tout de même que l’installation de Voyageurs est souvent une occasion 
saisie par des riverains pour déverser des ordures. Sur ce point aussi, la lumière doit être faite. Dans ce même article, 
aucune mention n’est faite des fusillades et des violences subies la veille et sur les réseaux sociaux par les 
Voyageurs. 

Ce traitement journalistique illustre en partie ce que rapporte le 31ème rapport de la Commission nationale 
consultative des droits de l'Homme (CNCDH) sur l’état des lieux du racisme en France qui dénonce le 
“sensationnalisme” que privilégient les médias lorsqu’ils traitent des minorités et leur rôle dans la diffusion de préjugés 
discriminatoires à l’égard, notamment, des “Gens du voyage”. 

Cette affaire est emblématique des ravages de l’antitsiganisme. La haine propagée sur les réseaux sociaux, certains 
propos outrageants proférés par des élus et les stéréotypes véhiculés par des journalistes peuvent conduire à des 
violences qui sont soit minimisées, soit ignorées des pouvoirs publics. 

Nos associations appellent les pouvoirs publics à condamner fermement ces actes criminels, à en 
reconnaître le caractère raciste. Elles leur rappellent leur responsabilité les engageant à tout mettre en œuvre 
pour que cesse le rejet et les violences et pour le respect de la loi par une politique d'accueil des Voyageurs 
digne, en partenariat avec les personnes concernées. 

Signataires : Action Grand Passage (A.G.P), Association Nationale des Gens du voyage citoyens (ANGVC), Association 

Protestante des amis des tziganes (APATZI), Association Sociale Nationale Internationale Tzigane (A.S.N.I.T), Observatoire des 
Droits des Citoyens Itinérants (ODCI), Fédération nationale des associations solidaires avec les Tsiganes et les Gens du voyage 
(FNASAT), France Liberté Voyage, La Voix des Rroms 
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